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(Extraits) 
Grands sujets 
L'Union européenne souhaite un accord de libre‑échange avec le Maroc pour faciliter l'obtention de visas 
Un accord de libre‑échange avec le Maroc. C'est ce que souhaite la Commission européenne, en octroyant des facilités d’accès aux étudiants et aux investisseurs à l’espace des Vingt‑sept. « Ces négociations entrent dans le cadre du statut avancé accordé au Maroc par l’UE. Elles sont la concrétisation des résolutions du sommet de Grenade en Espagne, en mars 2010, entre le royaume et l’Union européenne », s'est justifié Bruxelles. 

Qu'impliquerait concrètement cet accord ? 

Il comprendrait outre l’actuelle zone de libre‑échange, déjà existante, la signature de deux autres accords : le premier concernant la pêche et le second la libéralisation des services. Mais il favoriserait surtout l’accès des jeunes et des investisseurs à l’espace européen. Rabat affirme que le Maroc pourra ainsi renforcer son engagement de lutter contre l'immigration irrégulière. 

Le Maroc est‑il le seul pays concerné ? 
Non, car la Tunisie, l'Egypte et la Jordanie ont aussi été sollicités par cette offre européenne. Une initiative que Bruxelles a ainsi justifiée : « Nous souhaitons améliorer les conditions d’accès des quatre pays, membres de l’OMC à l’heure où ils sont engagés dans un processus démocratique et économique. Notre porte est ouverte à d’autres partenaires de la rive sud de la Méditerranée à condition qu’ils remplissent les mêmes conditions ». 

En somme, il suffirait donc qu'un pays soit engagé dans un processus démocratique et économique pour avoir accès libre au territoire européen... 

Mise en place d’un bouclier anti‑missile pour l’Europe 
Dimanche dernier les 28 pays membres de l'Otan ont officialisé la première phase de la mise en place de son  bouclier antimissile destiné à protéger l'Europe de tirs provenant du Moyen‑Orient. 

Quel est ce bouclier ? 
Ce bouclier sera composé d'un radar ultra‑puissant situé en Turquie, de missiles SM‑3 à bord de frégates postées en Méditerranée, et d'intercepteurs implantés en Europe de l’est. 

Toute cette organisation  sera contrôlée et commandée  d’Allemagne à partir de la base de Ramstein. 

Quand devrait être opérationnel ce programme ? 
Si aujourd’hui la phase dite de capacité est validée, ce bouclier ne devrait pas être efficace avant 2020. D’ici la, trois autres étapes du processus sont à mettre en place. Le projet est à son commencement mais devrait voir le jour. S’après le secrétaire général de l’OTAN, « Se défendre contre les missiles est indispensable ». 

Pourquoi la mise en place d’une telle protection ? 

Poussé par les Américains ce projet s’expliquerait par une menace d’un Moyen‑orient instable et plus particulièrement d'un Iran vindicatif. 

Téhéran a en effet annoncé il y a peu la mis au point de missiles balistiques d'une portée de près de 2.500 km, capables d'atteindre le sud-est de l'Europe.

Qui pilote ce projet ambitieux ? 

Financé par les Etats‑Unis, ce sont aussi eux qui pilotent le projet. 

Développeur de la technologie, les EU contrôleront par conséquent l’architecture de ce programme. 

N’étant pas associé au projet, la Russie voit d’un assez mauvais œil cette course technologique fomentée par les Américains. Cela semble évoquer un amer souvenir de guerre froide. 
Brèves françaises 
Le Pen et Badinter fustigent la nomination à vie des anciens présidents au conseil constitutionnel 

Dimanche sur France 3, la présidente du Front national, Marine Le Pen, s'est déclarée contre le fait que les anciens présidents de la République siègent au Conseil constitutionnel. En effet, Valéry Giscard d'Estaing, Jacques Chirac et désormais Nicolas Sarkozy en sont membres de droit. 

Marine Le Pen a rejoint l'avis de l'ancien garde des Sceaux, Robert Badinter, qui a publié une tribune dans Le Monde de ce samedi à ce sujet. 

"Voyez par exemple la manière dont le Conseil constitutionnel a été amené à prendre position dans l'affaire des parrainages de maires", a expliqué Marine Le Pen. "Ça me paraît très dangereux pour les libertés individuelles et collectives", a‑t‑elle conclu. 

Jean‑François Copé, numéro un de l’UMP, a, lui, qualifié la demande de Robert Badinter de « concours d’inélégance » du nouveau pouvoir vis‑à‑vis du sortant. 

Dominique Strauss‑Kahn : ouverture d'une enquête préliminaire pour viol en réunion 
Le Parquet de Lille a annoncé hier l'ouverture d'une enquête préliminaire pour viol en réunion. Les faits se seraient produits lors d'une soirée libertine organisée à Washington en décembre 2010 et à laquelle participait le directeur général du FMI. 

Outre Dominique Strauss‑Kahn, trois autres personnes sont impliquées dans cette affaire : Jean‑Christophe Lagarde, commissaire, ancien chef de la sûreté à Lille ; David Roquet, ancien directeur d’une filiale d’Eiffage, Fabrice Paszkowski, un entrepreneur qui aurait participé à l'organisation de ces soirées. 

Dominique Strauss‑Kahn est déjà mis en examen pour "proxénétisme aggravé en bande organisée", des faits passibles de vingt ans de réclusion criminelle. 
Le parti Pirate en France prêt à s’allier à toute formation politique 
Le parti Pirate est en Allemagne une formation avec un vrai poids politique faisant près de 8 % à certaines élections. 

En France, le parti Pirate a décidé de s’engager dans les élections législatives. Conscient d’avoir peu de chance d’obtenir des élus, le parti a annoncé être prêt à travailler avec n’importe quelle formation politique, qu’elle soit de droite ou de gauche… 

Certains des membres du parti Pirate seraient impliqués avec les Anonymous, le célèbre groupe des défenseurs du droit à la liberté d’expression. Comprenez toute les formes de liberté d’expression. L’extrême gauche avait essayé, en vain, d’utiliser l’étiquette Anonymous à son profit. Il s’agissait en fait sous cette étiquette de couvrir une campagne de dénonciation qui avait touché principalement les réseaux nationalistes lyonnais. 

En représailles de cette usurpation d’identité, les Anonymous avaient piraté nombre de site gauchistes. 
Air France ne supprimerait pas les 5.000 postes 
On parlait dans la presse de près de 5.000 postes qu'Air France devait supprimer. La firme dément. Lundi, l’entreprise aérienne confie « au Figaro » que le groupe comptait sur des départs volontaires et sur le non remplacement de départs dans tous les types de poste et ce d'ici à 2015. 

Ce plan de réduction de salariés ne serait donc pas fait de manière forcée. 
La direction semble cependant vouloir se justifier en précisant que « La situation économique d’Air France est préoccupante, notamment en raison d’une compétitivité significativement insuffisante » et que par conséquent ce plan est une « nécessité ». 
L’évaluation du niveau de nos écoliers remis en cause par l'actuel gouvernement 
Il s’agit d’un dispositif voulu par la droite il y a près de trois ans qui consiste a mesurer les acquis des CM1‑CM2 en faisant passer des évaluations toute la semaine à plus d'1,6 millions d'élèves. 

Ces tests nationaux sont aujourd’hui remis en cause par la gauche. Le nouveau ministre de l’Education critique la mesure prise qui devait pourtant permettre  aux professeurs de  les renseigner sur le niveau relatif de leurs élèves mais aussi le ministère sur le niveau global du système scolaire. 

En raison d’une prime de 400 euros promis aux professeurs ayant accepté ce projet, ces tests seront maintenus pour cette année. Nous aurons donc peut‑être un peu d’information sur la véritable évolution du niveau scolaire ces dernières années et sur l’enseignement dispensé. 
Le sport plus fort que les pétrodollars 
L'équipe de football montpelliéraine est venue mettre un terme à cette saison en s'imposant devant le grand  favori qatari. 

Le Paris St‑germain…???? 

Brèves internationales 
Syrie : les islamistes revendiquent l’attentat de Deir Ezzor 
Le groupe islamiste Front al‑Nusra a revendiqué lundi l'explosion qui a fait neuf morts samedi dernier dans la ville syrienne de Deir Ezzor. Plus d'une centaine de personnes ont été blessées dans l'explosion. 

Le mouvement islamiste a revendiqué également la responsabilité des attentats perpétrés le 10 mai dernier à Damas. Selon les dernières informations, l'attaque avait fait 55 morts et 372 blessés. 
Téhéran : Reuters dans le collimateur de la justice 
Une action judiciaire a été lancée contre l'agence d'information Reuters après un reportage vidéo sur des Iraniennes pratiquant les arts martiaux a indiqué hier un responsable iranien. 

Ce reportage montrait des femmes suivant un entraînement de "ninjas" avec comme titre : "Des milliers de femmes ninjas s'entraînent pour devenir les assassins de l'Iran". 

A la suite de ce reportage, les autorités iraniennes ont retiré les accréditations à tous les journalistes de l'agence à Téhéran. 

Selon une source proche du dossier, la directrice de Reuters, qui s'est vu retirer son passeport, pourrait être poursuivie notamment pour "propagande contre le régime" et "diffusion de fausses nouvelles". 

Les activités de l'agence de presse sont suspendues en Iran depuis le mois de mars. 
Citibank acquittée d’infraction aux lois commerciales 
Citibank a été mise en cause après que des milliers de clients de la banque eurent perdu ensemble des millions d’euros, en 2008, en investissant dans des produits financiers Lehman Brothers. Ils étaient prévenus notamment d’infraction à la loi sur la distribution des instruments de placement et d’infraction à la loi sur les pratiques de commerce. 

L’affaire avait éclaté en 2008 lorsque des milliers de clients de la banque avaient perdu des millions d’euros après avoir investi dans les produits de placement de la banque américaine Lehman Brothers. Selon les clients qui s’étaient constitués partie civile, la banque les avait mal informés des risques encourus. 

La cour d’appel de Bruxelles a acquitté, lundi, Citibank Belgium et son directeur juridique François Staroukine. 
Le Pakistan bloque twitter pour caricatures du prophète 
Depuis dimanche, le réseau social Twitter est bloqué sur tout le territoire pakistanais en raison d'un "concours de caricatures de Mahomet". 

Le ministère de la Technologie de l'information a jugé le contenu du concours "blasphématoire ». L'islam interdit en effet toute représentation d'un prophète, quel qu'il soit. 

La publication de caricatures de Mahomet en 2005 au Danemark et dans d'autres pays européens avait d'ailleurs provoqué des manifestations de musulmans en colère à travers le monde. 

Ce n’est pas la première fois que le Pakistan bloque un réseau social. En 2010, Facebook et YouTube avaient été censurés à cause d'un contenu "blasphématoire" du même genre. 

Ici, alors que Facebook a accepté de prendre en compte le mécontentement pakistanais à propos du concours, Twitter a refusé jusqu'à présent de se plier à ses demandes. 

Mais l'Autorité des télécommunications du Pakistan n’en démord pas et veut les amener à accepter. 

L'Argentine a légalisé l'euthanasie et le droit de choisir son orientation sexuelle 
Après la légalisation du mariage homosexuel en 2010, l’Argentine est, de nouveau, le premier pays d’Amérique latine à se démarquer sur des questions de société.

Et cette fois, il s'agit de la légalisation de l'euthanasie, mais aussi du droit de choisir son orientation sexuelle. 

Désormais, les personnes transsexuelles pourront si elles le veulent modifier leur état civil, sans avoir auparavant changé de sexe par une opération chirurgicale ou un traitement médical. 

Le Parlement argentin a adopté ces deux projets de loi sans difficulté. En effet, le parti péroniste de la présidente Cristina Kirchner qui prône ces « innovations » de société dispose d’une confortable majorité. 

